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als unbegründet erweisen können. Die heutigen Blätter der regierungsfreundlichen 
Presse, auch die Nationalzeitung, nehmen auf Grund obiger griefs und des gestrigen 
Artikels der NfordJ D[eutschen] Allgemeinen Zeitung nunmehr gehässig Parthei 
gegen uns.
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Antrag des Vorstehers des Departements des Auswärtigen, N. Droz,
an den Bundesrat

Percement du Simplon.
Conférence diplomatique Berne, 4 mai 1889

Par dépêche en date du 30 avril1, la Légation suisse à Rome transmet la réponse2 
affirmative du Gouvernement italien à notre proposition d’ouvrir une conférence 
diplomatique appelée à étudier les conditions pour le percement du Simplon. La 
Légation demande des instructions ultérieures. Le Département soussigné propose:

1. De charger la Légation suisse à Rome d’informer le Gouvernement italien que le 
Conseil fédéral a pris connaissance avec plaisir de cette réponse, et de demander si les 
négociateurs italiens seraient en état de prendre part, d’ici à quelques semaines, à 
cette conférence, pour laquelle le Conseil fédéral propose Berne.

2. De charger le Départment des chemins de fer et le Département soussigné de 
soumettre au Conseil fédéral un projet d ’instructions pour les négociateurs suisses 
ainsi que des présentations en ce qui concerne le choix de ces négociateurs.3

1. Nicht abgedruckt.
2. Vgl. die Note der italienischen Regierung an Bavier vom 29. 4 .1 8 8 9  (E 13 (B) 78).
3. Der Antrag wurde vom Bundesrat m it Beschluss vom 15. 5 .1 8 8 9  genehm igt(E  1004 1 /1 5 7 ,  
Nr. 2012).
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Aufzeichnung des Vorstehers des Departements des 
Auswärtigen, N. Droz

Berne, 6 mai 1889

Monsieur de Bülow s’est présenté à 472 h. et après m’avoir entretenu de diverses 
affaires, il m’a dit : « En ce qui concerne l’affaire Wohlgemuth, j ’ai écrit à Berlin ce que 
vous aviez bien voulu me dire l’autre jour au sujet du rôle de la police à Rheinfelden, 
savoir que Lutz avait probablement attiré Wohlgemuth dans un piège, mais que vous 
ne croyiez pas à la connivence de la police.1 J’ai aussi écrit le résultat de notre entre­
tien de samedi, dans lequel vous m’avez dit, après avoir pris connaissance du rapport

1. Vgl. die Aufzeichnung von D roz vom 4. 5 .1 8 8 9  (E 2 /7 8 ) .
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de M. Trachsler2, que certainement la police à Rheinfelden n’avait pas tendu elle- 
même de piège et s’était borné à donner suite à la dénonciation qu’elle avait reçue. Je 
n’ai pas encore de réponse à cette dernière lettre, mais on m’a fait savoir en réponse à 
ma première communication, ce qui suit. J’ai traduit le passage et je vais vous en don­
ner lecture. Il lit: «M. Droz oublie que le préfet de Rheinfelden est un socialiste, parti­
san des idées de Lutz et qu’il s’est prêté avec empressement à l’arrestation de Wohlge­
muth. Ces faits auraient dû engager le Conseil fédéral à avoir plus d’égards pour la 
demande présentée par nous, et à ne pas prendre une décision qui, en mettant Lutz et 
Wohlgemuth sur le même pied, ressemble à un mauvais vouloir pour l’Allemagne.»

J’ai répondu: «Je ne sais sur quoi l’on se fonde pour prétendre que le préfet de 
Rheinfelden est un socialiste. Les personnes qui le connaissent et qui connaissent la 
population de cette contrée disent qu’il appartient au parti libéral (freisinnig). D ’ail­
leurs les opinions politiques de M. Baumer n’ont rien à faire dans la question; il s’agit 
de savoir si son attitude a été correcte. Or, je déclare que dans ma conviction la plus 
profonde il n’y a rien à reprendre à sa conduite qui a été très-réservée et conforme à 
nos lois. J’aime à croire, du reste, que lorsque le gouvernement impérial aura pris 
connaissance de votre dernière communication, il n’hésitera plus à reconnaître qu’il 
n’y a eu de notre part aucune espèce de mauvais vouloir et que nous ne pouvions pas 
en expulsant Lutz ne pas parler de ses rapports avec W[ohlgemuth] et vice-versa.»

M. de Bülow m’a alors demandé à quoi tenait le retard mis par la police argovienne 
à nous faire part de l’arrestation de Wohlgemuth.

Je lui ai répondu que l’arrestation a eu lieu vers le soir, le préfet étant absent pour 
une circonstance de famille. Le lendemain matin il a interrogé Wohlgemuth et a fait 
son rapport à la Direction de Police d’Aarau. Celle-ci a délégué à Rheinfelden son 
commandant de police pour procéder à un nouvel interrogatoire. Puis le dossier est 
venu à Aarau, où le gouvernement était occupé à en prendre connaissance, lorsque 
nous lui avons télégraphié à la suite de votre demande. Il eût été certainement à dési­
rer que l’on nous eût informé de suite de l’arrestation, mais je dois constater qu’il n’y a 
eu, dans ces lenteurs, aucune espèce d’intention malicieuse.

M. de Bülow demande là-dessus, s’en référant à un billet qu’il m’a adressé hier 
qu’on veuille bien lui donner connaissance du moment où Lutz sera expulsé et de la 
frontière à laquelle il sera conduit.

Je lui ai dit que Lutz sollicitait un délai de 15 jours pour régler ses affaires et que 
j ’avais fait savoir au Dépt. de Police de Bâle que la question serait soumise au C[on- 
seil] F[édéralJ; qu’en attendant j’avais autorisé sa sortie de prison à la condition que la 
police veille à ce qu’il ne se fasse aucune manifestation autour de sa personne et que 
lui-même ne s’y prête en aucune manière.

2 . N ic h t  erm itte lt .
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